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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Guyane : commerce exterieur
Question écrite n° 11613

Texte de la question

M Elie Castor expose a M le ministre des departements et territoires d'outre-mer que par un reglement no 1877-
85 du 4 juillet 1985, la Communaute europeenne a voulu se proteger contre l'importation en Europe de certains
excavateurs hydrauliques originaires du Japon, en instituant un taux de droit anti-dumping variable entre 2,9 p
100 et 31,9 p 100. Il indique que si effectivement ces importations causaient un prejudice important aux
fabricants europeens tel n'est pas le cas en Guyane ou s'ouvrent actuellement de grands chantiers avec des
retombees economiques consequentes. Il ajoute que, compte tenu de la specificite de ce departement qui est en
« retard de developpement », il est vital de lui appliquer les principes poses par le traite de Rome qui preconise
un rattrapage economique des regions affectees de problemes specifiques, notamment en ses articles 226 et
227-2, en permettant aux importateurs locaux de s'approvisionner en materiel a moindre cout. Soulignant
l'ampleur de l'effort que devra fournir la Guyane lors de l'instauration du marche unique, il lui demande donc de
bien vouloir veiller a ce que des mesures derogatoires soient instituees pour ce departement, a titre temporaire,
et tout particulierement pour l'importation de materiel japonais.

Texte de la réponse

Reponse. - Les mesures dont fait etat l'honorable parlementaire ont ete prises par les instances
communautaires pour une duree de cinq ans et devraient normalement cesser de produire effet a compter du 6
juillet 1990. Ces mesures s'appliquent aux entreprises japonaises exportatrices d'excavateurs hydrauliques qui
pratiquent des prix de dumping susceptibles de causer un prejudice important aux entreprises communautaires
produisant ces memes materiels. La prise en consideration des besoins specifiques des regions
communautaires en retard de developpement ne peut pour autant conduire a admettre des pratiques
commerciales anormales qui, en faussant le jeu de la concurrence, seraient de nature a menacer l'existence de
certaines activites sur le territoire douanier communautaire. Au demeurant le Gouvernement partage pleinement
le souci exprime par l'honorable parlementaire d'aider les regions en retard de developpement, et
particulierement la Guyane. La reforme des fonds structurels europeens et le projet de programme d'options
specifiques a l'eloignement et a l'insularite des departements d'outre-mer sont destines a contribuer a la
realisation de cet objectif.
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